Les reserves. 
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a) Definition : 

Suivant 1' article 2 § 1 d) de la convention de Vienne, on entend par reserve : " une 
declaration unilaterale, quel que soit son libelle ou sa designation, faite par un Etat qaand il 
signe, ratifie, accepte on approuve un traite ou y adhere, par laquelle il vise a exclure ou a 
modifier I 'effetjuridique de certaines dispositions du traite dans leur application a cet Etat ". 

On indiquera que, pour les traites bilateraux, les reserves a la signature sont les seules 
possibles. La reserve est un element de particularisme qu'un Etat veut introduire en limitant la 
portee des obligations decoulant d'un traite. 



b) Les conditions de validite des reserves. 

La pratique des reserves a toujours ete admise dans les conventions multilaterales. Le seul 
grand probleme est celui de savoir a quelles conditions la reserve va etre admissible et 
reguliere. En effet, toute reserve tend a etablir un regime conventionnel particulier au profit 
d'un Etat et la convention multilaterale cessera d'etre absolument identique pour toutes les 
parties. On pourra faire reference a cet egard au debat qui existe entre l'interet que represente 
l'extension des reserves et la menace qu'elle peut impliquer sur la securite juridique. 

1°- Condition de forme: 

Insertion dans un instrument diplomatique. 

2°- Conditions de fond : (art. 19 et 20 Conv. de Vienne). Ne pas etre interdite par la 
convention qui peut, en outre limiter les reserves. 

Exemple : art. 309 de la conv. de Montego Bay. Ainsi qu'en dispose la circulaire du premier 
ministre, du 30 mai 1997 : " Une reserve ne peut etre formidee lorsque V accord la prohibe 
expressement. Elle doit r ester en outre compatible avec le droit des traites. Ainsi une reserve 
qui consisterait purement et simplement a ecarter telle ou telle disposition du traite ne serait 
pas admissible ". 

Ne pas etre en contradiction avec l'objet et le but de la convention. 

Exemple : Avis de la CIJ, du 28 mai 1951, sur la valeur des reserves a la convention pour la 
repression du crime de genocide : " C'est la compatibility de la reserve avec l'objet et le but 
de la convention qui doitfournir le critere de 1 Etat qui joint une reserve a son adhesion et de 
I Etat qui estime devoir faire une objection ". 



Acceptation par les autres parties contractantes. On pourra a cet egard apporter certaines 
precisions : 

- Cette acceptation, qui n'a pas a etre generale en principe, peut etre expresse ou tacite. 

- Une reserve autorisee expressement par le traite n'a pas a etre ulterieurement acceptee par 
les autres Etats. 

- Compte tenu du petit nombre des Etats ayant participes a la negotiation ou de l'objet du 
traite, il se peut que son application dans son integralite soit une condition essentielle du 
consentement des parties : dans ce cas la reserve devra etre acceptee par tous les participants 
(art. 22 de la Convention de Vienne). 

- On observera enfin que 1' objection faite a une reserve par un autre Etat contractant aura une 
portee essentiellement politique. Elle n'empechera pas le traite d'entrer en vigueur entre l'Etat 
qui a formule l'objection et l'Etat auteur de la reserve, a moins que l'intention contraire n'ait 
etc nettement exprimee par l'Etat qui a formule l'objection (art. 20 § 4 b de Vienne). 



c) Les effets des reserves. 

1° Regie de la relativite : seul est affecte le lien juridique entre l'Etat auteur de la reserve et 
les autres signataires. Mais la reserve ne fait pas obstacle a 1' entree en vigueur du traite entre 
eux. 

2° II va de soi que, reciproquement, la modification des relations au sein du traite 
impliquee par la reserve jouera entre les autres parties et l'Etat auteur de la reserve. Ainsi, une 
partie ayant accepte une reserve formulee par un Etat peut l'invoquer a l'encontre de cet Etat. 

Exemple : Arret de la CD du 26 novembre 1984, sur la competence, dans 1' "Affaire des 
activites militaires au Nicaragua ". 

3° Regie de l'integrite du traite : Les Etats adherent ou accedent a un traite, compte tenu des 
reserves anterieurement emises. 



d) Le retrait des reserves. 

Ainsi que le prevoit l'article 22 de la Convention de Vienne, a moins que le traite n'en 
dispose autrement, une reserve peut a tout moment etre retiree sans que le consentement de 
l'Etat qui a accepte la reserve soit necessaire pour son retrait. 

Observation : alors que si a l'origine la reserve apparait comme un acte unilateral on peut 
considerer que, par 1' "acceptation " il est devenu " conventionnel ". 



